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envovés au bureau de distribution avant qu'ils
soient déposés sur la table.

M. NEILL: S'agit-il ici de tous les rapports?

Le très lion. M. BENNETT: De tous les
rapports disponibles. L'arrêté du conseil a
été adopté précisément pour remédier à la
situation mentionnée par l'honorable député.
Il y eut un temp. où l'année financière se
terminait le 31 octobre.

M. NEILL: Le public en retirera de grands
avantages.

Le très lion. M. 3E',NETT: De très grands.

L'hon. IAN 'MACKENZIE (Vancouver):

Le ministre du Travail est-il prêt à nous ren-

seigner sur sa politique, cette année, relati-

vement au chômage. ou préfère-t-il aborder
cette question sous un autre poste.

L'hon. M. GORDON (ministre du Travail):
Nous aborderons cette question plus tard
sous m111 autrle chapitre.

L'hon. M. MACKENZIE: Soiis quel cla-

pitie des crédlits? Nous cin soiim's actuelle-
ment aiu n 14 dlii ministère du Travail.

L'hon. M. GOt)O IN : Oui. "dlmiistration

L'hon. M. MACKENZIE: Sous quel article
pourrons-nous étudier la politique du Gouver-
nement relativement au soulagement du cho-
mage?.

L'hion. M. GORDON : Pour ce qui intéresse
le soulagement du chômage. le Gouvernement'
étudie présentement ce problème, l'a toujours
étudié et l'étudie toujours. Il est très pro-
bable que le Parlement en sera saisi sous
forme d'une mesure particulière, et non lors
de l'étude d'un poste des crédits du minis-
tère du Travail.

L'hon. M. ELLIOTT: Quand la politique
du chômage pourrait-elle être étudiée par la
Chambre? Plusieurs honorables députés vou-
draient bien savoir en quoi elle consiste et
quand elle sera étudiée.

L'hon. M. CORDON: La politique ou le
plan de secours immédiat dépendront en gran-
de mesure de la situation dans laquelle se trou-
vent les poincs et des demandes de secours
qu'elles feront aux autorités fédérales. De ces
demandes dépendra en grande mesure la ligne
de conduite qu'adoptera le Gouvernement dans
Piss1..tan'ce il lur accorderc. Quant aux tra-
vaux qui relèvent exclusivement des autorités
fédérales, les plans sont présentement à l'étu-
de et le Gouvernement ne leur a pas encore
donné une formîe assez définie pour les sou-
mettre à la Chambre.

ILe très hon)i. -N. Benneiitt.]

L'ion. M. ELLIOTT: Je désire savoir du
ministre s'il peut nous indiquer à peu piès
la date à laquelle il soumettra ce programme
a la Chambre. A l'heure actuelle, je le sup-
pose, les fonds sont fournis aux provinces sans
que l'on ait conclu d'accord précis ni fixé la
durée des arrangements. Est-ce exact?

L'hon. M. GORDON: Pas du tout. A l'heu-
re actuelle, les fonds sont avancés à toutes les
provinces sous le régime de la loi de secours
de l'année dernière et la durée de ces arran-
gements est assez précise. La loi du secours
expirera à la fin de l'année financière et les
accords avec les provinces en vertu desquels
nous leur procurons des secours expireront
également à la fin de l'année financière. D'ici
là, si les représentations que feront les pro-
vinces semblent indiquer la nécessité de con-
tinuer à les assister, il faudra alors que la
question soit décidée par le Gouvernement et
le programme ministériel à cet égard ne sera
pas trop retardé; il sera soumis à la Chambre
le plus tôt possible.

L'hon. M. ELLIOTT: Si je puis m'exprimer
ainsi, voilà des renseignements qui ne sont
guère plus précis que la dernière réponse du
ministre. Est-il en mesure de nous dire à
quelle date nous pouvons espérer être mis au

oursint de c, programnie, car il s'agit d'une

que.tion qui itrs essentiellement un grand

nombre de gens à l'heure actuelle. S'il est
possible d'éviter la chose-et on peut le faire
asesurément-l'on ne devrait pas attendre aux
dernières leures de la session. Je désire savoir
du ministre sil peit nous donner une idée
de la date à laquelle il sera en me-ure de com-
inuniquer son programme à la Chambre.

L'hon. M. GORDON: A l'heure actuelle, le
Gouvernement fédéral, agissant en vertu des
accords qu'il a conclus avec les différentes
provinces. leur prête tout l'appui et toute l'aide
nécessaires afin de leur permettre de faire face
à leurs res.ponsabilités constitutionnelles.

L'hon. M. MACKENZIE (Vancouver)
Elles les ont perdues.

L'ion. M. LAPOINTE: Il ne leur en reste
plus.

L'hon. M. GORDON: Mon honorable ami
de Vancouver-Centre fait observer que les
provinces ont perdu tous leurs droits consti-
tutionnels.

L'hon. M. MACKENZIE (Vancouver): Au
cours de la présente session.

L'hon. M. ELLIOTT: Il ne leur reste plus
que leurs dettes.

L'hon. M. GORDON: Chacun pourra for-
mer son opinion à cet égard. Pour l'instant,
nous continuons d'avancer des fonds sous le


